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SHORT NEWS

ZUG gewinnt vor Gericht gegen Stadt Luxemburg

(ja) – Seit Ende Oktober 2021 macht das „Zentrum fir urban Gerech-
tegkeet“ (ZUG) darauf aufmerksam, dass hunderte Zebrastreifen in 
Luxemburg-Stadt nicht den gesetzlichen Bestimmungen entsprechen. 
Dies, weil Parkplätze zu nahe an den Zebrastreifen sind, was die Sicht 
auf Fußgänger*innen verdeckt und den Straßenverkehr unsicher 
macht. Mobilitätsschöffe Patrick Goldschmidt behauptete daraufhin, 
eine interne Analyse habe ergeben, es seien deren nur 37 betroffen. 
Das ZUG forderte die Herausgabe dieser Analyse, was die Stadt verwei-
gerte. Die „Commission d’accès aux documents“ bestätigte zwar die An-
sicht des ZUG, die Stadt mauerte jedoch weiter. Im Juli 2022 zog das 
ZUG vor Gericht, im September 2024 wurde verhandelt. Am Montag-
abend kam das Urteil: Luxemburg-Stadt muss die gefragten Dokumente 
veröffentlichen. Das ZUG feiert das als Sieg für die Transparenz. Déi 
Gréng forderten die Stadtregierung per Pressemitteilung auf, nicht in 
Berufung zu gehen.

Déforestation : la loi est amendée et reportée

(ts) – Jeudi, le Parlement européen a approuvé le report d’un an de la loi 
anti-déforestation. Du fait d’un nouveau jeu d’alliance entre la droite et 
l’extrême-droite, le Règlement européen sur la déforestation (EUDR) n’en-
trera donc pas en vigueur avant le 30 décembre 2025 (au minimum) et 
un nouveau cycle de négociations va reprendre. De surcroît, comme le 
craignaient les ONG de défense de l’environnement, le parti populaire 
européen (PPE) est également parvenu à faire voter des amendements 
affaiblissant la portée du texte initial, notamment avec la création d’une 
catégorie de pays considérés comme « sans risques », et qui seraient ainsi 
exonérés de certaines règles. Cela pourrait être le cas de l’Allemagne par 
exemple, qui a fait du lobbying en ce sens. Dans sa version initiale, le texte 
interdit la mise sur le marché européen ou l’exportation depuis l’UE de 
produits ayant contribué à la déforestation ou à la dégradation des forêts. 
Il revient aux opérateur·rices et aux commerçant·es des produits concer-
nés (caoutchouc, bois, soja, café…) de prouver l’absence de risque pour 
les forêts. «  La loi actuelle sur la déforestation est un monstre bureau-
cratique », estime le PPE. Pour Greenpeace, l’introduction de la catégorie 
« sans risque », « s’attaque aux fondements même de cette loi » et crée des 
« lacunes et une incertitude juridique ». L’ONG juge « cynique » le détrico-
tage de la législation au moment même où les leaders sont réunis à Bakou 
pour la COP29 et estime que « le démantèlement du Pacte vert européen a 
commencé ».

Commerce

Mercosur :  
accord imminent ? 
Tatiana Salvan

L’accord de libre-échange entre l’UE 
et les pays du « Marché commun du 
Sud » (Mercosur) serait sur le point 
d’être signé, après plus de 20 ans de 
discussions. Les opposant·es au traité 
se mobilisent. 

Voilà près de 25 ans que le traité de 
libre-échange entre l’Union européenne 
et les pays du Mercosur (Argentine, 
Brésil, Paraguay, Uruguay et Bolivie) 
est sur la table, mais il pourrait bien 
être signé avant la fin de l’année – au 
cours du sommet du G20, les 18 et 19 no-
vembre prochains, ou, plus probable-
ment, lors du sommet du Mercosur, 
prévu début décembre en Uruguay. 
« Nous sommes très près de conclure cet 
accord. (…) Nous avons deux dates clés : 
le sommet du G20 (…) et le sommet du 
Mercosur. Nous allons donc travailler à 
la réalisation de ce grand projet », avait 
déclaré le premier ministre espagnol 
Pedro Sanchez lors du forum écono-
mique de Faro (Portugal), fin octobre.

La première organisation syndi-
cale agricole française, la Fédération 
nationale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FNSEA), ainsi que les 
Jeunes Agriculteurs (JA) avaient im-
médiatement annoncé la reprise des 
mobilisations mi-novembre – l’aban-
don de l’accord UE-Mercosur figurait 
déjà parmi les revendications des 
agriculteur·rices lors des manifesta-
tions monstres du début de l’année. 
L’appel a été officiellement lancé cette 
semaine pour une mobilisation « à par-
tir de lundi », jour d’ouverture du G20. 
Quelques dizaines d’agriculteur·rices 
belges se sont déjà rassemblé·es 
mercredi à Bruxelles, à l’appel de la 
Fédération unie de groupements d’éle-
veurs et d’agriculteurs (Fugea), un 
syndicat qui promeut une agriculture 
durable. Plus de 600  parlementaires 
français·es ont pour leur part signé 
une tribune adressée à la présidente 
de la Commission européenne Ursula 
von der Leyen et publiée dans le jour-
nal « Le Monde », pour dire leur refus 
des conditions actuelles de ce traité. 

Le traité, bouclé depuis 2019, vise à 
intensifier les échanges de biens et de 
services entre les Vingt-Sept et les cinq 
pays du Mercosur, prévoyant à cet égard 
la suppression de plus de 90 pour cent 
des droits de douane imposés de part et 
d’autre. Alors que le Mercosur s’ouvrira 
davantage aux produits laitiers euro-
péens par exemple, l’UE, quant à elle, 
devrait voir débarquer sur ses étals en-
core plus de produits agricoles sud-amé-
ricains, par le biais de quotas et à des 
taux préférentiels, voire nuls, en parti-

culier du bœuf (99.000  tonnes par an), 
de la volaille et du sucre (180.000 tonnes 
pour chacune de ces denrées), ainsi que 
du riz, du miel, de l’éthanol… Avec cet 
accord, la Commission table sur une 
croissance supplémentaire de 0,1  pour 
cent d’ici 2032 pour l’UE et de 0,3 pour 
cent pour le Mercosur. «  Si nous ne 
concluons pas un accord avec eux, ce 
vide sera rempli par la Chine », a averti 
la future cheffe de la diplomatie euro-
péenne, Kaja Kallas.

Clauses miroirs

Pour les opposant·es au traité, celui-
ci constitue une aberration tant sur le 
plan économique et social que sur le 
plan environnemental. En important 
des produits qui ne respectent pas les 
mêmes règles de production (et donc 
présentent des coûts de production 
plus bas) ni les mêmes standards envi-
ronnementaux (notamment en matière 
de pesticides) ou de bien-être animal, 
l’accord favoriserait une concurrence 
déloyale. Par ailleurs, l’intensification 
des flux commerciaux contribue à aug-
menter les émissions de gaz à effet de 
serre de même que la déforestation, 
que l’Amérique latine pourrait aussi 
être tentée d’accroître pour répondre 
à la demande de viande, de sucre ou 
d’éthanol.

Si l’Allemagne, l’Espagne et le 
Portugal poussent à la mise en œuvre 
de l’accord, afin de s’ouvrir des mar-
chés et de relancer leur croissance, la 
France s’y oppose, de même que l’Au-
triche, la Pologne, les Pays-Bas ou l’Ir-
lande. «  Le Mercosur, en l’état, n’est 
pas un traité qui est acceptable. Nous 
demandons le respect substantiel de 
l’accord de Paris, des clauses miroirs 
(le fait d’imposer les mêmes normes 
que celles en vigueur en Europe, ndlr) 
et la protection des intérêts des indus-
tries et des agriculteurs européens  », 
avait déclaré fin octobre le président 
français Emmanuel Macron, toutefois 
critiqué pour son  opposition jugée 
« de façade » par le collectif Stop CETA 
– UE-Mercosur. Devant l’imminence 
possible d’une signature, le premier 
ministre français Michel Barnier s’est 
rendu mercredi à Bruxelles pour s’en-
tretenir avec Ursula von der Leyen et 
tenter de rallier à sa cause d’autres 
États. Cependant, même si le texte était 
signé, son application ne serait ni im-
médiate ni garantie  : il devrait passer 
par plusieurs étapes législatives, dont 
l’approbation du Conseil de l’UE, puis 
celle du Parlement européen.
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Selbstverwaltet in die Zukunft

(woxx) – Am vergangenen Freitag setzten wir uns als woxx-
Mitarbeiter*innen zusammen, um gemeinsam über die Zukunft der 
woxx nachzudenken. Aufmerksame Leser*innen haben es sicherlich 
mitbekommen: Die Belegschaft der woxx hat sich in den letzten zwölf 
Monaten stark verändert. Ein guter Zeitpunkt also, um einen Blick 
nach vorne zu werfen und über Wünsche und Themen wie zum Bei-
spiel unsere künftige journalistische Ausrichtung, Arbeitsweise, die 
Technik, eine mögliche neue Website und die Finanzen zu diskutie-
ren. Ein gewaltiges Arbeitspensum, das wir mit Hilfe eines riesigen 
Bergs von „Kaffiskichelcher“ und einem Bananenkuchen dennoch 
gut bewältigt haben. Was nicht heißt, dass alles ausdiskutiert wäre – 
immerhin haben wir nun acht Arbeitsgruppen gegründet, die kleine-
re und größere Themenfelder beackern werden. So ist das in einem 
selbstverwalteten Betrieb: Alle dürfen (und müssen) mitdenken und 
mitanpacken. Und auch wenn die Zeiten politisch düster sind und 
es für kleine, linke Medien nicht unbedingt einfacher geworden ist, 
blicken wir zuversichtlich in die Zukunft. Oder wie ein altgedienter 
woxx-Redakteur es später formulierte: „Der Freitag war einer mei-
ner schönsten Arbeitstage seit langer Zeit!“
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